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Rôle des Membres de Secteur et d'autres observateurs aux conférences mondiales des radiocommunications

1
Introduction

1.1
Les participants à la neuvième réunion du Groupe consultatif des radiocommunications ont examiné le rôle des Membres de Secteur et des observateurs aux Conférences mondiales des radiocommunications. Ils ont noté qu'il était nécessaire au vu de l'expérience acquise à la CMR‑2000, de clarifier les dispositions applicables aux CMR, et que la PP-02 devrait peut‑être mieux expliciter les dispositions contenues dans les instruments juridiques de l'Union.

1.2
Le Groupe de travail sur la réforme de l'UIT (GTR) a étudié la question du rôle et du statut des Membres de Secteur aux sessions du Conseil; sa Recommandation 29 a élargi le cadre de cet examen par le biais du Groupe d'experts créé par le Conseil pour préparer le travail sur la réforme de l'UIT en vue de la PP-02 (Résolution 1186 du Conseil).

2
Dispositions actuelles

2.1
Dans le rapport de la réunion du Groupe d'experts tenue du 24 au 26 octobre 2001 (voir le Document GEC/4(Rév.2)), il est indiqué que la notion d'observateur à l'UIT est traitée dans la Convention par les dispositions suivantes:

(
le numéro 1002 qui définit ce terme;

(
les numéros 258 à 262A relatifs aux observateurs aux Conférences de plénipotentiaires;

(
les numéros 278, 279, 280 et 282 relatifs aux observateurs aux CMR;

(
le numéro 297 relatif aux observateurs aux assemblées des radiocommunications, aux assemblées de normalisation des télécommunications et aux conférences de développement des télécommunications;

(
le numéro 60A relatif à l'envoi d'un observateur au Conseil par un Etat Membre non‑Membre du Conseil.

2.2
Concernant les CMR, le Groupe d'experts a estimé que les conditions dans lesquelles les observateurs sont admis aux conférences et aux assemblées ainsi que leurs droits en ce qui concerne la participation aux travaux de celles-ci, ne sont pas clairement définis. Le Groupe a analysé les dispositions de la manière suivante: 

1
"D'après les deux premiers alinéas du numéro 1002, des observateurs d'organisations internationales du système des Nations Unies, d'organisations reconnues de télécommunication ou d'organisations intergouvernementales exploitant des systèmes à satellites participent à titre consultatif. Ces organisations ayant un lien direct avec l'UIT, il est logique que les conférences et réunions sollicitent leur avis sur des sujets relevant de leur compétence. En conséquence, ces organisations participent aux travaux des conférences et réunions:

(
pour donner un avis à la demande des participants à la conférence ou à la réunion;

(
sans droit de vote (ce qui peut être interprété comme signifiant le droit de prendre part aux délibérations, mais pas à la prise de décisions);

(
bien que le numéro 1002 n'en fasse pas mention, puisque leur avis peut être sollicité, elles devraient pouvoir soumettre des contributions.

2
Le quatrième alinéa se réfère aux Membres des Secteurs sans aucune restriction, ce qui peut être interprété comme signifiant qu'il n'existe aucune restriction concernant leur statut d'observateur, alors qu'il ne semble pas, à la lecture du numéro 31A du Règlement intérieur, que ces Membres soient autorisés à participer aux débats des commissions d'une conférence des radiocommunications ou d'une conférence mondiale des télécommunications internationales, et qu'il semble qu'il ne leur soit permis de faire des déclarations qu'avec l'autorisation du Président.

En conclusion, il serait judicieux d'étudier un éventuel regroupement de toutes les dispositions relatives aux observateurs."

3
Conclusion

3.1
Le GCR a noté à sa neuvième réunion que la PP-02 devrait peut‑être mieux expliciter les dispositions contenues dans les instruments juridiques de l'UIT. Comme indiqué ci-dessus, le Groupe d'experts créé par le Conseil a également relevé qu'il serait judicieux d'expliciter et, éventuellement, de regrouper les dispositions relatives aux observateurs. Ces questions feront vraisemblablement l'objet de propositions qui seront soumises à la PP-02.
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